
Arrêté n° 2025-1119/GNC du 9 juillet 2025 modifiant l’arrêté
modifié n° 2024-1671/GNC du 4 septembre 2024 modifiant
temporairement l'indemnisation des stagiaires de la
formation professionnelle continue par la Nouvelle-
Calédonie pour la période du 1er octobre au 31 décembre
2024

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,

Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999
relative à la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu le code du travail de Nouvelle-Calédonie ; 
Vu la délibération n° 454 du 30 décembre 2024 fixant le

nombre de membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;
Vu la délibération modifiée n° 2025-1D/GNC du 21 janvier

2025 chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d'une mission d'animation et de contrôle d'un secteur
de l'administration ;

Vu l’arrêté n° 2025-0070/GNC-Pr du 16 janvier 2025
constatant la prise de fonctions des membres du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2025-0072/GNC-Pr du 16 janvier 2025
constatant la prise de fonctions du président du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté modifié n° 2021-349/GNC du 23 février 2021
relatif à l'indemnisation des stagiaires de la formation
professionnelle pris en charge par la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté modifié n° 2024-1671/GNC du 4 septembre 2024
modifiant temporairement l'indemnisation des stagiaires de la
formation professionnelle continue par la Nouvelle-Calédonie
pour la période du 1er octobre au 31 décembre 2024,

A r r ê t e :

Article 1er : A l’article 1er de l’arrêté modifié n° 2024-
1671/GNC du 4 septembre 2024 susvisé les mots : « 30 juin 2025 »
sont remplacés par les mots : « 31 décembre 2025 ».

Article 2 : Le présent arrêté sera transmis au haut-commissaire
de la République en Nouvelle-Calédonie et publié au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.

En l’absence de M. Alcide Ponga,
Le membre du gouvernement

chargé du budget et des finances,
du suivi des contrats de développement,

de la fonction publique, du suivi des
comptes sociaux et des questions liées

au handicap et à la dépendance,
THIERRY SANTA

Le membre du gouvernement
chargé du transport aérien domestique,

des questions liées aux affaires maritimes,
des infrastructures maritimes et

portuaires, des questions liées à la recherche et
à la valorisation des ressources naturelles,

de la formation professionnelle,
SAMUEL HNEPEUNE

_______
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Arrêté n° 2025-1121/GNC du 9 juillet 2025 modifiant l’arrêté
modifié n° 2015-731/GNC du 6 mai 2015 fixant les tarifs du
port autonome de la Nouvelle-Calédonie applicables aux
usagers et concessionnaires de l'établissement public

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,

Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999
relative à la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° 121/CP du 16 mai 1991 portant refonte
des statuts du port autonome ;

Vu la délibération n° 157 des 11 août et 22 septembre 2016
portant modification de dispositions statutaires d’établissements
publics de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° 454 du 30 décembre 2024 fixant le
nombre de membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 2025-1D/GNC du 21 janvier
2025 chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d’une mission d’animation et de contrôle d’un secteur
de l’administration ;

Vu l’arrêté n° 2025-0070/GNC-Pr du 16 janvier 2025
constatant la prise de fonctions des membres du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2025-0072/GNC-Pr du 16 janvier 2025
constatant la prise de fonctions du président du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté modifié n° 2015-731/GNC du 6 mai 2015 relatif
aux tarifs du port autonome de la Nouvelle-Calédonie
applicables aux usagers et concessionnaires de l'établissement
public ;

Vu l’arrêté n° 2025-543/GNC du 26 mars 2025 modifiant
l’arrêté n° 2025-107/GNC du 12 février 2025 relatif aux
désignations des représentants de la Nouvelle-Calédonie dans
divers secteurs ;

Vu la délibération n° 32-2024/PANC du 18 décembre 2024
portant prorogation pour l’occupation d’espaces sur la zone
portuaire ;

Vu la délibération n° 33-2024/PANC du 18 décembre 2024
portant prorogation des tarifs pour l’occupation d’espaces sur la
zone portuaire ;

Vu la délibération n° 08-2025/PANC du 21 mars 2025 portant
refonte de la redevance de stationnement des marchandises ;

Vu la délibération n° 09-2025/PANC du 21 mars 2025 portant
création de redevance d’occupation pour l’exploitation des quais
situés en Petite Rade ;

Vu la délibération n° 10-2025/PANC du 21 mars 2025 portant
modification du règlement et des tarifs de la cale de halage du
Port Autonome de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° 11-2024/PANC du 21 mars 2025 révisant
les tarifs pour l’exploitation des terre-pleins,

A r r ê t e :

Article 1er : L’article 1er de l’arrêté modifié n° 2015-731/GNC
du 6 mai 2015 susvisé est modifié comme suit :

1. Règlement d’utilisation des cales de halage :

• Les mots « nouvelles dispositions de la cale de halage » sont
remplacés par les mots « Règlement d’utilisation des cales
de halage »,



• Après les mots « Règlement d’utilisation des cales de halage »,
les alinéas commençant par les mots « A l'exception des
produits du sablage » et s’achevant par les mots « sous peine
de les faire aux frais et risques de l’usager », sont remplacés
par les dispositions suivantes :

« Le PANC met à disposition des usagers de la cale de halage
des bacs destinés au tri des déchets autorisés hors
démantèlement de navire et en assume le traitement dans la
limite de leur contenance avec un maximum d’une rotation par
quinzaine.

Toutefois, la responsabilité du tri de ces déchets restera celle
de l’armateur qui supportera seul l’impact financier en cas de
manquement et de refus par la société de traitement.

Les cales de halage sont équipées de trémies débourbeurs et
caniveaux qui ne sont pas destinés à récupérer les produits de
sablage ni les coquillages issus des carénages.

Aussi les coquillages et produits de sablage devront être pris
en charge par le commandant, propriétaire ou armateur puis
évacués de la cale.

Le commandant, propriétaire ou armateur devra transmettre
au PANC un Bordereau de Suivi de ces Déchets dans un délai
de 10 jours suivant sa sortie de cale. Afin de répondre à cette
exigence, tous les moyens (par exemple boudins absorbants en
amont immédiat des trémies) devront être mis en place par le
commandant, propriétaire ou armateur pour éviter de faire
ruisseler les produits de sablage et les déchets de coquillage
dans les trémies et caniveaux.

A défaut, le commandant, propriétaire ou armateur du navire
aura à sa charge le traitement de ces derniers.

En cas de déversement accidentel d’huiles ou d’hydrocarbures
par les travaux réalisés sur le navire, le directeur du PANC
pourra à sa discrétion imposer au commandant, propriétaire ou
armateur le nettoyage des caniveaux et trémies ainsi que la
gestion des déchets inhérents. »

2. Tarifs d’usage de la cale de halage de 1000 T :

• Il est créé pour tout navire qui dépasse en longueur la zone
de collecte des effluents sur la cale de halage de 1 000 T un
tarif forfaitaire de 400 000 F CFP pour la mise en place et le
retrait d’un barrage antipollution en bas de cale.

• Il est créé une majoration journalière de 7 500 F CFP pour
l’utilisation de la cale de halage de 1 000 T à des fins de
démantèlement.

3. Tarifs pour l’exploitation du Quai des Volontaires, du
Petit quai Nord, du Petit quai sud, du Quai FED, du Quai des
longs courriers et du Quai de la Capricieuse :
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• Les dispositions relatives aux tarifs d'amarrage sur ouvrage

du port autonome de la Nouvelle-Calédonie des navires de

plaisance ne pouvant être accueillis en marinas de la petite

rade, d’usage du Quai de la capricieuse et d’exploitation du

Quai des volontaires par les taxis boats sont remplacées par

les dispositions suivantes :

Il est créé une redevance d’occupation pour l’exploitation du

Quai des Volontaires, du Petit quai Nord, du Petit quai sud, du

Quai FED, du Quai des longs courriers et du Quai de la

Capricieuse :

Le PANC peut exonérer du paiement de la redevance

d’occupation les titulaires de conventions ou d’autorisations

d’occupation desdits quais dans les cas suivants :

- Utilisation du quai par le Port autonome de la Nouvelle-

Calédonie

- Déclenchement du dispositif ORSEC en matière de risque

cyclonique au domaine maritime.

4. Tarifs pour l’occupation des terrepleins et parkings :

Il est créé les tarifs suivants :

Article 2 : L’article 3 de l’arrêté modifié n° 2015-731/GNC du

6 mai 2015 est modifié comme suit :

La redevance de stationnement des marchandises1 est

perçue sur les marchandises, matériels roulants et conteneurs

débarqués, en attente d’embarquement ou transbordés sur le

terminal du grand quai, selon les modalités suivantes :

1-1 Conditions de perception

Service 
Tarifs  

(en F CFP) 
Mise en place et retrait d’un barrage antipollution 
en bas de cale 

400 000 F CFP forfaitaire 

Service 
Tarifs  

(en F CFP) 
Majoration par jour pour l’utilisation de la cale de 
halage de 1 000 T à des fins de démantèlement 

7 500 F CFP / jour 

 Stationnement Avitaillement Travail Touch and Go 
Quais des Volontaires    (4) 
Petit quai Nord (1) (2) (3)  
Petit quai sud (1) (2) (3) (4) 
Quai FED (1) (2) (3)  
Quai des longs courriers (1) (2)   
Quai de la Capricieuse    (3)  

 
Activités Typologie de 

navires 
Critères 

d’occupation 
Tarif Majoration 

(1) Stationnement 

Navires de 
plaisance ne 
pouvant pas être 
accueillis en 
marina 

Navires 
inférieurs ou égal 
à 20 mètres 

22 000 F CFP/jour 

Entre 15 et 30 
jours : 50% 
Supérieur à 30 
jours : + 100% 

Navires 
supérieurs à 20 
mètres 

1100 F CFP/ 
mètre/jour 

Par jour 
supplémentaire 

: +200% 

(2) Avitaillement 
Hors navires de 
plaisance 

Avitaillement 
inférieur à 24h 

50% du tarif 
stationnement/jour 

 

(3) Travail 
Hors navires de 
plaisance 

 
25% du tarif 

stationnement /jour 
 

(4) Touch and Go 
Taxi boat lors des 
escales de 
croisière 

 
20 000 F CFP 

/mois 
 

NB : Toute fraction de jour est comptée pour un jour 

Terreplein et parking Tarifs 
Terreplein situé en contrebas du bâtiment 
direction  

350 F CFP par m2 par mois 

Terreplein Petit quai Nord, Petit quai Sud, quai 
FED, Cale de halage 

150 F CFP par m2 par mois 



La redevance est due par les agences maritimes, les déclarants

en douane (en leurs noms propres) ou leurs représentants

(transitaires ou commissionnaires en douane), responsables des

marchandises conventionnelles, matériels roulants et conteneurs

sur le terminal suivant la répartition suivante :

- Les agences maritimes s’acquittent de :

o la redevance forfaitaire de toutes les marchandises ;

o la redevance supplémentaire des conteneurs vides et des

conteneurs en transbordement.

- Les déclarants en douane (en leurs noms propres) ou leurs

représentants (transitaires ou commissionnaires en douane),

tels que définis par le code des douanes de la Nouvelle-

Calédonie s’acquittent de la redevance supplémentaire des

marchandises autres que les conteneurs vides et conteneurs

en transbordement.
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1-2 Délais de franchise

Les marchandises, matériels roulants et conteneurs débarqués,
en attente d’embarquement ou en transbordement sur le terminal
bénéficient d’un délai de franchise décompté en jours calendaires
francs2 à partir du lendemain de la fin des opérations de
manutention du navire (ou de la date d’entrée sur le terminal)
durant lequel il n’est perçu aucune redevance.

Au-delà de la période de franchise, la redevance est exigible le
dernier jour de chaque mois calendaire et au départ du navire. La
durée du séjour est calculée sur la base de jours calendaires.
Toute fraction de jour est comptée pour un jour.

1-3 Cas d'exonération

La redevance n'est pas due sur les :

- marchandises, conteneurs et matériels divers faisant l’objet
d’une destruction ou d’une réexportation sous le contrôle
des services de la Nouvelle-Calédonie compétents en
matière douanière, zoo sanitaire, phytosanitaire et de
contrôle sanitaire aux frontières, sous réserve de fournir au
PANC tous documents justificatifs relatifs à cette
destruction ;

- remorques de type MAFI, utilisées pour le chargement et le
transport des marchandises non conteneurisées ;

- conteneurs débarqués d’un navire, dépotés, puis
réembarqués sur le même navire lors d’une même escale ;

- marchandises dépotées et stockées dans les docks situés
dans l'enceinte portuaire ;

- produits livrés à l’avitaillement, au gréement ou à
l’armement des navires et les marchandises de pacotille
appartenant aux équipages ainsi que les bagages
accompagnant les passagers ;

- matériel débarqué des navires pour réparation ou nettoyage ;

- marchandises dangereuses de classe 1 et nitrate
d’ammonium non autorisées à stationner sur le terminal du
Grand quai et devant être sans délai évacuées sous palan,
conformément au règlement particulier de police du PANC.

Redevance de stationnement au poids ou à l’unité 
Marchandises diverses non conteneurisées (conventionnel) débarquées et positionnées sur le 

terminal ou en attente d’embarquement (à la tonne) : 
 Redevance 

forfaitaire dès le 
VAQ2 ou l’entrée 

sur le terminal 

Redevance supplémentaire 
(en cas de dépassement des délais de franchise) 

Par tonne 210 F CFP 
0-10 jours 11-20 jours 

Au-delà de 20 
jours 

- 210 F CFP/jour 1 000 F CFP/jour 
Marchandises diverses non conteneurisées (conventionnel) en transbordement (à la tonne) : 

 Redevance 
forfaitaire dès le 
VAQ3 ou l’entrée 

sur le terminal 

Redevance supplémentaire 
(en cas de dépassement des délais de franchise) 

Par tonne 160 F CFP 
0-30 jours Au-delà de 30 jours 

 1 000 F CFP/jour 
Matériel roulant non conteneurisé, y compris bateaux sur remorque ou sur ber débarqué et 

positionné sur le terminal ou en attente d’embarquement (à l’unité) : 
 Redevance 

forfaitaire dès le 
VAQ ou l’entrée 
sur le terminal 

Redevance supplémentaire 
(en cas de dépassement des délais de franchise) 

  
0-10 jours 11-20 jours 

Au-delà de 20 
jours 

Matériel roulant 
poids inférieur ou 
égal à 2 500 Kg 

1 500 F CFP - 4 500 F CFP/jour 4 800 F CFP/jour 

Matériel roulant 
poids compris 
entre 2 501 Kg  

et 5 000 Kg 

2 700 F CFP - 5 600 F CFP/jour 7 500 F CFP/jour 

Matériel roulant 
poids compris 

entre 5 001 Kg et 
15 000 Kg 

4 300 F CFP - 9 600 F CFP/jour 
12 800 F 
CFP/jour 

Matériel roulant 
poids compris 

entre 15 001 Kg et 
30 000 Kg 

5 400 F CFP - 
12 000 F 
CFP/jour 

16 000 F 
CFP/jour 

Matériel roulant 
poids supérieur à 

30 000 Kg 
6 400 F CFP - 

14 500 F 
CFP/jour 

19 300 F 
CFP/jour 

Matériel roulant non conteneurisé, y compris bateaux sur remorque ou sur ber en 
transbordement (à l’unité) : 

 Redevance 
forfaitaire dès le 
VAQ ou l’entrée 
sur le terminal 

Redevance supplémentaire 
(en cas de dépassement des délais de franchise) 

  
0-20 jours 21-30 jours 

Au-delà de 30 
jours 

Matériel roulant 
poids inférieur ou 
égal à 2 500 Kg 

1 125 F CFP - 2 400 F CFP/jour 4 800 F CFP/jour 

Matériel roulant 
poids compris 

entre 2 501 Kg et 
5 000 Kg 

2 700 F CFP - 3 750 F CFP/jour 7 500 F CFP/jour 

Matériel roulant 
poids compris 

entre 5 001 Kg et 
15 000 Kg 

4 300 F CFP - 6 400 F CFP/jour 
12 800 F 
CFP/jour 

Matériel roulant 
poids compris 

entre 15 001 Kg 
et 30 000 Kg 

5 400 F CFP - 8 000 F CFP/jour 
16 000 F 
CFP/jour 

Matériel roulant 
poids supérieur à 

30 000 Kg 
6 400 F CFP - 9 600 F CFP/jour 

19 300 F 
CFP/jour 

Conteneurs 

 

Redevance 
forfaitaire dès le 
VAQ ou l’entrée 
sur le terminal 

Redevance supplémentaire 
(en cas de dépassement des délais de franchise) 

Conteneurs 
débarqués ou en 

attente 
d’embarquement 

 0-10 jours 11-20 jours 
Au-delà de 20 

jours 

Conteneur plein 
10 pieds 

1 000 F CFP - 1 000 F CFP/jour 3 000 F CFP/jour 

Conteneur plein 
20 pieds 

2 000 F CFP - 1 500 F CFP/jour 5 000 F CFP/jour 

Conteneur plein 
40 pieds 

4 000 F CFP - 3 000 F CFP/jour 
10 000 F 
CFP/jour 

Conteneurs 
débarqués 

 0-30 jours Au-delà de 30 jours 

Conteneur vide 10 
pieds 

500 F CFP - 600 F CFP/jour 

Conteneur vide 20 
pieds 

1 000 F CFP - 1 200 F CFP/jour 

Conteneur vide 40 
pieds 

2 000 F CFP - 2 400 F CFP/jour 

Conteneurs 
débarqués en 

transbordement 
 0-20 jours 21-30 jours 

Au-delà de 30 
jours 

Conteneur en 
transbordement 

10 pieds 
700 F CFP - 350 F CFP/jour 2 500 F CFP/jour 

Conteneur en 
transbordement 

20 pieds 
1 500 F CFP - 350 F CFP/jour 5 000 F CFP/jour 

Conteneur en 
transbordement 

40 pieds 
3 000 F CFP - 350 F CFP/jour 

10 000 F 
CFP/jour 

2 Vu à quai 
3 Vu à quai 
*Toute fraction de tonne est arrondie à la tonne supérieure. 



1-4 Conditions de liquidation

La redevance fait l'objet d'une facturation mensuelle sur titre
de perception établi par le PANC suite au contrôle des opérations
commerciales réalisées chaque mois. Les marchandises,
matériels roulants et conteneurs en cours d’opérations à la fin
d’un mois sont facturées le mois durant lequel les opérations
commerciales les concernant sont terminées.

La facturation est établie globalement, par agence maritime ou
par déclarant en douane (en leurs noms propres) ou leurs
représentants (transitaires ou commissionnaires en douane), tel
que défini par le code des douanes de la Nouvelle-Calédonie,
pour l’ensemble des opérations de débarquement, de
transbordement ou d’embarquement réalisées par ladite agence
maritime ou ledit déclarant en douane ou son représentant.

Lorsque le montant mensuel de la redevance est inférieur à
3 580 F CFP, un forfait de 3 580 F CFP est dû au titre du mois
concerné.

Article 3 : Les dispositions du présent arrêté entrent en
vigueur le lendemain de leur publication au Journal officiel de la
Nouvelle-Calédonie, à l’exception de celles de l’article 2 qui
entrent en vigueur le premier jour du second mois suivant celui
de leur publication au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le bénéfice du dispositif de la RDSM dans sa rédaction
antérieure à l’entrée en vigueur de l’article 2 du présent arrêté est
maintenu pour les marchandises présentes sur le terminal du
grand quai avant cette date.

Article 4 : Le présent arrêté sera transmis au haut-commissaire
de la République en Nouvelle-Calédonie et publié au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.

En l’absence de M. Alcide Ponga,
Le membre du gouvernement

chargé du budget et des finances,
du suivi des contrats de développement,

de la fonction publique, du suivi des
comptes sociaux et des questions liées

au handicap et à la dépendance,
THIERRY SANTA

Le membre du gouvernement
chargé du transport aérien domestique,

des questions liées aux affaires maritimes,
des infrastructures maritimes et

portuaires, des questions liées à la recherche et
à la valorisation des ressources naturelles,

de la formation professionnelle,
SAMUEL HNEPEUNE

_______

1 RDSM

2 Le délai franc est un délai qui ne tient compte lors du calcul de
sa durée ni du jour qui sert de point de départ (dies ad quo), ni du
jour d'expiration (dies ad quem) - JurisClasseur Administratif - Fasc.
1084 : DÉLAIS DE RECOURS - 2 Janvier 2021 Antoine Béal -
Premier conseiller au tribunal administratif de Cergy-Pontoise -
Professeur associé à l'université de Versailles Saint-Quentin-en-
Yvelines

_______
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Arrêté n° 2025-1123/GNC du 9 juillet 2025 portant
approbation de la décision modificative du budget primitif
2025 de la chambre des métiers et de l’artisanat de la
Nouvelle-Calédonie (CMA)

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,

Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999
relative à la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu la loi du pays n° 2021-7 du 21 juillet 2021 relative aux
chambres consulaires de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° 168 du 19 août 2021 prise en application
de la loi du pays relative aux chambres consulaires de la
Nouvelle-Calédonie et fixant les dispositions communes aux
chambres consulaires ;

Vu la délibération n° 454 du 30 décembre 2024 fixant le
nombre de membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 2025-1D/GNC du 21 janvier
2025 chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d’une mission d’animation et de contrôle d’un secteur
de l’administration ;

Vu l’arrêté n° 2025-0070/GNC-Pr du 16 janvier 2025
constatant la prise de fonctions des membres du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2025-0072/GNC-Pr du 16 janvier 2025
constatant la prise de fonctions du président du gouvernement de
la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2025-0107/GNC du 12 février 2025 relatif aux
désignations des représentants de la Nouvelle-Calédonie dans
divers secteurs ;

Vu la délibération n° 307-2024/CMA du 20 décembre 2024
relative au budget primitif 2025 de la chambre de métiers et de
l’artisanat de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° 316-2025/CMA du 23 avril 2025 relative
à la décision modificative du budget primitif 2025 de la chambre
de métiers et de l’artisanat de la Nouvelle-Calédonie,

A r r ê t e :

Article 1er : La délibération n° 316-2025/CMA du 23 avril
2025 de l’assemblée générale de la chambre des métiers et de
l’artisanat de la Nouvelle-Calédonie relative à la décision
modificative du budget primitif 2025 est approuvée.

Article 2 : Le compte de résultat de la décision modificative
du budget primitif 2025 de la chambre des métiers et de
l’artisanat de la Nouvelle-Calédonie est arrêté ainsi :

- à la somme de cent vingt millions neuf cent seize mille
(120 916 000) francs CFP en produits ;

- à la somme de cent trente millions huit cent quatre-vingt-
neuf mille (130 889 000) francs CFP en charges.

Le résultat net prévisionnel déficitaire est arrêté à neuf
millions neuf cent soixante-treize mille (9 973 000) francs CFP.

Article 3 : Le compte de résultat du budget 2025 de la
chambre des métiers et de l’artisanat de la Nouvelle-Calédonie
est arrêté ainsi :

- à la somme de neuf cent soixante-dix-sept millions huit cent
soixante-douze mille (977 872 000) francs CFP en produits ;


